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ANNO RlWNl DECIMO QUARTO

GEORGIT III. REGIS.

CHAP. LXXXII.

ICTE qui règie plus solidement le Gouvera de
la Province de Québec dans l'Amérique Se ten-
trionale.

COMME Sa Majesté, a jugé à-propos, par sa

Proclamation Royale, en date du septième jour
"d'Octobre, dans la troisème année de son règne,
"de d6darer les règlereens -faità â Pà rd de cer-
"tains pays, territoires et isles-en Amérque, qui lui
"ont étécédés par le traité définitif de paix, conclu
&à Paris le dixième jour de Février, mid sept cent
"soixante et trois: et comme par les arrangemens
"faits par la dite Proclamation Royale, une très
"Sgrade étendue de pays, dans laquelle étoient

alors plusieurs colonies et établissemînens des su-

"jets de France, qui ont reclamé d'y demeurer sur
la foi du dit traité, a été laissée, sans qu'on y ait
faiiàucun règlement pour l'administration du
gouvernement civil, et que certaines parties du

"territoire du Canada, où ont éte établies et ex"

" ploitées des pêches sédentaires par les sujets de
"France habitants de la dite provnee du Canada,

sur des donations et concessions du gouverne-
;mentd'icelle, ont été jointes au gouvernement de

Terre-uputve, et en conséquence sounuses à des
règlemens incompatibles avec la nature des dites
pêches:" Excelete

;t! .... . ...
rkQ.1



Miajesté veut permettre qu'1 soit établi, et il est
établi par la très Excellente .lajesté duRo, de 'a-
vis et consentement des igneurs Spirituels et
Temporels, et des Communès, assemblés en cepré-
sent Parlement, et par l'au orité d'icelui, que tous
les territoires, isles et paï , dans PAmériqueSe
tentrionale, appartenans à couronne de la Gr e
Bretagne, bornés au Sud ar une ligne prise de la
Baie des Chaleurs, le Io- des montagnes qm divi-
sent les rivières qui se 'chargent dans le fileuve
St. Laurent, d'avec celles qui tombent dans lamer,
a un. point sous les qu e-cinq degrés de latitude
Nord, sur les rives de P st de la rivière Connecti-
Cut ; en gardant la mê e latitude directement à
POuest au travers duLa Champlainjusqu'aufleuve
St. Laurent dans la mê e latitude; de-là en sui-
vant les rives de l'Est d dit fleuve au Lac Ontario,
de-là au travers du dit Lac Ontario et la rivière
velgairement aplée iagara; et deà le long
des rives de P'Est et Su -est du Lac Eriê, en sui-
vant les. dites rives jus 'à lendroit où elles seront
intersectées par les bo s Septentrionales accor-
dées par la charte'de . province de Pensylvanie.
au cas qu'elles soient a' si intersectées ; et de4àle

long des dites bornes eptentrionales et Occiden-
tales de la dite provin e jusqu'à ce que les dites
bornes Occidentales rencontrent P'Ohio; mais dans
le cas où les dites rives du dit Lac ne se trouvent
point ainsi ietersectées, alors en suivant les dites
rives, jusqu'à ce qu'on, soit parvenu à une pointe
des dites rives, qui sera la plus voisine au Nord-
ouest de l'angle de la dite province de Peuns. Z,
et de là par une droite ligne au dit angle au Nord-
ouest de la dite province; et de-là le kng de la
borne Occidentale de la dite province jusqu'à ce
qu'elle rencontre la rivière Ohio et le lonz des rivzs



de la dite ivière à 'Onest, aux rives du Missisippi;
et an Nord aux bomns Méridinm" du pars con-
cédé aux me hds dAnleterré quift fa traite
à la Baie de Iudson;' ans qe tbus les tenitoires,

isies et pais qui out depuis le d7iième jour de Fé-
vriermilset cent srte fitpriedu Gou-
vernemerit dTesoment, et il1 on% a
ces présentes durant plasr de sa Majesté, an-
nexés et rendus parties et portions de la'Prince
de Québec, ennue ele à été rigée et établiep
la dite Proraamatian Royae da sept Octobre l
sedt cent OOanbrern

Acondition tàUteGeS rien de ce qu iest
coenp en cëci, conernant les limites de la pro-
vince de Quéþee, ne déragema enancune iaço les
bornes d'aucune autre colonie.

RL Pourva ausi, etil est établi goe rien de ce
qui est contenu dans tet Acte ne s'étendram ou s'en-
tendra s'étendre à aumuler, changer ou altérer au-
cens droits, titres ou pessmrésulta s de ge-
ques con Sactes de ession, ou d'autres que
ce soit, d'aucunes terres as la dite province, on
provcsjoignateetquelesdtstitresresteront
en force, et auront le même effecmme sicet Acte
-neut jamais été faiL

I. Et comme les rfits par la dite
SProchamation enégard au de
"la dite province de ae si quelespouvoirs

a' et autorités donnes au goveneret autres offi-
"tiers cidis en la dite pvme par rncessions

" ou commsiosdonnêes en enséarence d'icenx,
ont par Pexpérienc, été trouvés éav
z Pétat et aux n dela diteprovmee

"le nombre de ses abitas mt la eenquête

plus de soixan mile pquipro-
fessoieit la Religion de PEgise de Rome, et qui

A3
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" jouissoient d'une forme stable de constitution, et
" d'un sistême de loix, en vertu desquelles leurs
6' personnes et leurs propriétés ont été protégées,
e' gouvernées et réglées pendant une longue suite
*' d'années, depus le premier établissement de la
if 'dite province du Canada ;" il est à ces causes,
aussi établi par la susdite autorité.)que la dite Pro.
clamation, quant à ce qui concerne la dite province
de Québec;Nque les commissions en vertu desquelles
ladite province est à présent gouvernée; que toutes
et chacune ordonnances faites pendant ce tems par
le Gouverneneur et Conseil de Québec, qui con.
ceruent le gouvernement civil et Padministration de
lajvstice de la dite province, ainsi que toutes lescom-
mssions de juges et autres officiers d'icelle, soient,
et elles sont par ces présentes infirmées, révoquées
et annullées, à compter depuis et après le premier
jour de Mai, mil sept cens soixante-quinze.

V. " Et pour la plus entiere sureté et tranquil-
'lité des esprits des habitans de la dite province."

Il -est par ces présentes Déclaré, que les sujets de
sa Majesté professant la Religion de rEglisede
Rome dans la dite province de Québec, peuvent a.
voir, conserver et jouir du libre exercice de la Re-
ligion de lEglise de Rçme, soumisç à la Supré-
matie du Roi, déclarée et établie par un acte fait
dans la premiere année du règne de la Reine Flis>-
beth, sur tous les domaines et pais qui appartenoi-
ent alors, ou qui appartiendroient par la suite, à la
couronne impériale de ce royaume ; et que le Cler-
gé de la dite Eglise peut tenir, recevoir et jouir de
ses dûs et droits accoutumés, eu éard seulement
aux personnes qui professeront la ite Religion.

VI.Pourvû néanmoins, Qu'il sera loisible à sa
Majesté,ses héritiers et successeurs, de faire telles
applications du résidû des dits dûs et droits accou-



tumés, pour l'encouragement de la Religion Pro
testante, et pour le maintien et subsistance d'un
Clergé Protestant dans la dite Priovince, ainsiqu'ils
le jueront, en tout tems, nécessaire et utile..

. Pourvû aussi, et il est établi, que toutes
personnes professant la Relg'on de l'Eglise de
Rome, et qui résideront en la dte province, ne se-
ront point obligées de prendre le serment ordonné
par le dit acte, passé dans la premiere année du
règne de la Reine Elisabeth, ou quelqu'autre ser-
ment substitué en son lieu et place par aucun autre
acte; mais que toutes telles personnes, à qui par
le dit statut, il est ordonné de prendre le serment
qu y est contenu, seront contraintes, et il leur est
ordonné de prendre et souscrire le serment ci-après,
devant le Gouverneur, ou telle autre personne, dans
tel greffe, qu'il plaira à sa Majesté d'établir, qui sont
par ces présentes autorisés à le recevoir, ainsi qu'il
suit:

JE l. B. promets sincerement et affirmepar Sernent, que
"je serai fidèle, et que je porterai vraie foi et fidelité à sa Ma-
"jesté le Roi George, -que je le défendrai de tout mon pouvoir et
"en tout ce qui dépendra de moi, contretoutes perfides conspi-
" rations et tous attentats quelconques, qui seront entrepris contre
"sa personne, sa couronne et sa dignité ; et que je ferai tous
"mes efforts pour découvrir et donner connoissance à sa Majes-
"té, ses héritiers et successeurs, de toutes trahisons, perfides
"conspirations, .et de tous attentats, que je pourrai apprendre
"se tramer contre lui ou aucun d'eux ; et je fais serment de
"toutes ces choses sans aucune équivoque, subterfuge mental,
"et restriction secrète, renonçant pour m'en relever à tous par,
"dons et dispenses d'aucuns pouvoirs et personnes quelconques.

-Ainsi DIEU me soit en. Aide."

Et que toutes telles personnes qui négligeront
ou refuseront de prendre le dit serment ci dessus e-
crit:encourront et seront sujettes aux mêmes peines,
amendes, inhabilités et incapacités, qu'elles auroient
encourues et auxquelles es auroient été sujettes



pour avoir négligé ou refusé de prendre le serment
ordonné par le dit statut, passé dans la première
année du règne de la Reine Elisabeth.

Viii. Il est aussi Etabli par la susdite autorité,

que tous les sujets Canadiens de sa Majesté en la
dite province de Québec (les Ordres Religieux et
Communautés seulement exceptés) pourront, aussi
tenir leurs propriétés et possessions, et en jouir,
ensemble de tous les usages et coutumes qui les
concernent, et de tous leurs autres droits de citoy-
ens, d'une manière aussi ample, aussi étendue, et
aussi avantageuse, que si les dites, proclamations,
commissions, ordonnances, et autres actes et in-
struments, n'avoient point été faits, en gardant à
sa Majesté la foi et fidélité qu'ils lui doivent, et la
soumission due à la couronne et au Parlement de
la-Grande Bretagne: et que dans toutes affaires
en litige, qui concerneront leurs propriétés et leurs
droits de citoyens, - ils auront recours aux loix du
Canada, comme les maximes sur lesquelles elles
doivent être décidées: et que tous procès qui se-
ront à lavenir intentés dans aucune des cours de

justice, qui seront constituées dans la dite province,
par sa Majesté, ses héritiers et successeurs, y se-
ront jugés, ou égard à telles propriétés et à tels
droits, en conséquence des dites loix et coutumes
du Canada, jusqu'à ce qu'elles soient changées ou
altérées par quelques ordonnances qui seront pas-
sées à l'avenir dans la dite province par le Gou-
verneur, Lieutenant Governeur, ou Commandant
en Chef, de l'avis et consentement du Conseil Lé-
gislatif qui y sera constitué de la manière ci aprés
mnentionée.

IX. A condition toutefois, que rien de ce qui est
contenu dans cet Acte ne s'étendra, ou s'entendra
s'étendre, à aucunts des terres qui ont été concé-



dées par sa Majesté, ou qui le seront ci-aprés par
sa dite Majesté, ses héritiers et successeurs, en
franc et commun Soccage.

X. Pourvu aussi, qu'il sera et pourra être loisi-
ble à toute et chaque, personne, propriétaire de
tous immeubles, meubles ou interêts, dans la dite
province, qui aura le droit d'aliéner les dits im-
meubles, meubles ou intérêts, pendant sa vie, par
ventes, donations, ou autrements, de les tester et
léguer à sa mort par testament et acte de dernière
volonté, nonobstant toutes loix, usages et coutumes
à ce contraires, qui ont prévalu, ou qui prévalent
présentement en la dite province ; soit que tel tes-
tament soit dressé suivant les loix du Canada, ou
suivant les formes prescrites par les loix d'Angle-
terre.

XI. "Et comme la clarté et la douceur des loix
"criminelles d'Angleterre, dont il résulte des bé-
'néfices et avantages que les habitants ont sensi-

" blement ressentis par une expérience de plus de
" neuf années, pendant lesquelles elles ont été
" uniformement administrées," il est, à ces causes,
aussi établi par la susdite autorité, qu'elles conti-
nueront à être administrées, et quelles seront ob-
servées comme loix dans la dite province de Qué-
bec, tant dans l'explication et qualité du crime

que dans la manière de Pinstruire et de le juger,
en conséquence des peines et des amendes qui
sont par elles infligées, à l'exclusion de tous au-
tres réglemens de loix criminelles, ou manières
d'y procéder qui ont prévalu, ou qui ont pu pré-
valoir en la dite province, avant l'année de notre
Seigneur mil sept cent soixante quatre, nonob-
stant toutes choses à ce contraires contenues en
cet acte à tous égards, sujets cependant à tels
changemens et corrections que le Gouverneur,
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Lieutenant Governeur ou Commandant en Chef,
de l'avis et consentement du Conseil Législatif de
la dite province qui y seraé bli par la suite, fera
à l'avenir, dans la maniere ci res ordonnée.

XII. " Comme il pourra aussi être nécessaire
"d'ordoûner plusieurs réglemens pour le bonheur
"futur et bon gouvernement de la province de
"Quebec, dont on ne peut présentement prévoir
"les cas, et qu'on ne pourroit établir, sans cou-
"rir les risques de beaucoup de retardement et
"d'inconvéniens, à moins d'en confier l'autorité
"pendant un certain tems, et sous des limitations
"convenables, à des personnes qui y resideront
"et qu'il est actuellement très désavantageux d'y
"convoquer une Assemblée:" Il est à ces causes,
établi par la susdite autorité, Qu'il sera et pourra
être loisible à sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs, par un ordre signé de leur main, de l'avis
du Conseil Privé, d'établir et constituer un Con-
seil pour les affaires de la province de Québec,
composé de telles personnes qu y resideront, dont
le nombre n'excédera point vyint-rois membres,
et qui ne pourra être moins de dix-sept, ainsi qu'il
plaira à sa Majesté, ses héritiers et successeurs, de
nommer; et en cas demort, de démission, ou d'ab-
sence en qüelques-uns des membres du dit Conseil,
de constituer et nommer en la même manière telles
et autant d'autres personnes qui seront nécessaires
pour de remplir les places vacantes : lequel Con-
seià ainsi constitué et nommé, ou la majorité d'ice-
lui, aura le pouvoir et autorité de faire des Ordon-
nances-pour la Police, le bonheur et le bon gou-
vernement dela dite province, du consentement
du Gouverneur,' ou en son absence, du Lieutenant
Gouverneur, ou Commandant en Chef:



XIII. A condition toutefois, que rien de ce qui
est côioiènin cerActere tendra-à utonser-
et à donner pouvoir au dit Conseil Législatif, d'im-
poser aucunes taxes ou impots dans la dite pro-
vince, à l'exception seùlement de telles taxes que
les habitans d'aucunes villes ou districts dans la
dite province seront autorisés par le dit Conseil
de cotiser et lever, applicables à faire les chemins,
élever et réparer les bâtimens publics dans les
villes ou districts, ou à tous autres avantages qui
concerneront la commodité locale et Plutilité de
telles villes de tels districts.

XIV. Pou cependant, et il-est établi par la
susdite autorit que toutes les Ordonnances qui
s'y feront, seront dans l'espace de six mois, en-
voyées par le Gouverneur, ou en son absence par
le Lieutenant Gouverneur ou le (ommandánt en
Chef, pour être présentées devant sa.Majesté, à-
fin d'avoir son approbation Royale; et que si sa
Majesté juge à propos de les désapprouve e es
n'auront point de force, et seront -annlées du
moment auquel l'ordre de sa Majesté en Conseil
sera à cet e fet publié à Québec.

XV. Pourvu aussi, qu'aucune Ordonnance con-
cernant la Religion, ou autre par laquelle il pour-
roit être infligé une peine us forte. quune a-
mende, ou -un emprisonnement de trois mois, ne,
sera d'aucune force ni effet, jusq 'à ce qu'elle ait
reçu l'approbation dé sa Majesté.,

XVI. Pourvu encore, qu'il ne sera passé aucune
Ordonnance, dans aucune assemblée du dit Con-
seil qui sera composé de moindre nombre que de
la majorité des membres de tout le Conseil, eten
aucun autre tems qu'entre le premierjour'de Jan-
vier et le premier jour de Mai, a moins que ce ne
soit dans quelques cas urgents; auxpuels cas tous
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tous lesmenibre's du dit Conseil qui résideront à
Québec, ou dans l'espace de cinquante milles de la
aite ville, seront, personellement sommés de s'y
trouver, par le Gouverneur, ou'en son absence,
par le Lieutenant Gouverneur, ou le Commandant
en Chef.

XVII. Il est de plus établi par la susdite auto-
rité, que rien-de ce qui est contenu dans cet Acte,
ne s'étendra, ou s'entendra s'étendre, à empêcher
ou priver sa Majesté, ses héritiers et successeurs,
d'ériger, constituer et établir, par leurs Lettres
Patentes, délivrées sous le Grand Sçeau de la
Grande Bretagne, telles cours qui auront jurisdic-
tions criminelles, civiles et ecclésiastiques, dans la
dite province de Quebec, et de nommer en tout
tems les, juges et officiers d'icelles, ainsi que sa
Majesté, ses héritiers et successeurs, les jugeront
nécessaires et convenables aux circonstances de la
dite province.

XVIII. Pourvu toutefois, et il est par ces pré-
sentes établi, que rien de ce qui est contenu dans
cet Acte ne s'étendra, ou ne s'éntendra s'etendre
à infirmer ou annuller dans la dite province de
Québec tous Actes du Parlement de la Grande
Brétagne, ci-devant faits, qui prohilent, res-

treignent ou règlent le commerce des colonies et
plantations de sa Majesté en Amérique, et que
tous et chacun des dits Actes, ainsi que tous Actes
de Parlement ci-devant faits, qui ont. rapport, ou
qui concernent les dites colonies et plantations se-
ront, et sont par ces présentes, déclarés être en
force dans la dite province de Québec, et danr
chaque partie d'icelle.

Traduit par ordre de Son KXcELLENCE,
F. J. Cugnet S. F.



ANNO TRICESIMO PRIMO

GEORGII III. REGIS.

CHAP. XXXI.

ACTE qui rappelle certaine partie d'un Acte, passé,
dans la quatorzième année du Règne de sa Majes-
té, intitulé, Acte qui pourvoit plus, efficacement
pour le Gouvernement de la Province de Qué-
bec, dans lAmérique du Nord ; et qui pourvoit
plus amplement pour le Gouvernement de la
dite Province.

UN Acte ayant été passé dans la quatorzième an-
née du Règne de sa présente Majesté, intitulé,
Acte qui pourvoit plus eßcacement pour le Gouverne.
ment d la Province de Québec, dans l'Amérique dit
jNord: Et le dit Acte n'étant plus à plusieurs é-
gards, applitable à la présente condition et cir-
constances de la dite Province; et étant expédi-
ent et nécessaire de pourvoir actuellement plus am-
plement pour le bon Gouvernement et la prospé-
rité d'icelle : A ces causes, qu'il plaise à votre
très Excellente Majesté, qu'il soit statué, et il est
statué par la très Excellente Majesté du Roi,
par et de l'avis et consentement des Lords Spiri-
tuels et Temporels, et des Communes,- assemblés
dans ce présent Parlement, et par la dite Autorité,
Qu'autant du dit Acte qui a dans aucune maniere
rapport à la Nomination d'un Conseil, pour les af-
faires de la dite .Province de Québec, ou au pou-
voir donné par le dit Acte au dit Conseil, ou à la
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najorité des membres, de faire des Ordonnances

pour la paix, le bonheur et le bon gouvernement
de la dite Province, avec le conséntement du Gou-
verneur de sa Majesté, du Lieutenant Gouverneur,
ou Commandant en Chef pour le tems d'alors, se-
ra, et est par ces présentes rappellé.

I. Et ayant plû à sa Majesté de signifier par
son message aux deux Chambres du Parlement,
son intention Royale de diviser sa Province de
Québec, en deux provinces séparées, qui seront
appellées la Province du Haut Canada et la Pro-
vince du Bas Canada; il est statué par la dite au-
torité qu'il y aura dans chacune des dites provinces
respectivement un Conseil Législatif et une As-
semblée, qui seront séparément composés et con-
stitués dans la manière qui sera ci-après désignée;
et que dans chacune des dites provinces respective-
ment sa Majesté, ses héritiers·ou successeurs, au-
ront le pouvoir, pendant la continuation de cet
Acte, par et de l'avis et consentement du Conseil
Législatif et de l'Assemblée de telles Provinces
respectivement, de faire des Loix pour la tranquil-
ité, le bonheur, et le bon Gouvernement d'icelles,
telles Loix ne répugnant point à cet acte; Et que
toutes et telles loix, qui seront passées par le Con-
seil Législatif et l'Assemblée de l'une ou l'autre
des dites Provinces respectivement, et qui seront
approuvées par sa Majesté, ses Héritiers ou Suc-
cesseurs ou approuvés au nom de sa 14ajesté, par
telle Personne que sa Majesté, ses Héritiers ou
Successeurs nommeront de tems à autre pour être
Gouverneur ou Lieutenant Gouverneur de telle
province, ou par telle personne qùe sa Majesté,
ses. Héritiers ou Successeurs nommeront de tems
à autre pour l'administration du Gouvernement
dans icelle, seront, et sont par ces présentes dé-
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clarées être, en vertu de et sous lAutorité de cet
Acte, valides et obligatoires à toutes Intentions et
Effets quelconques, dans la Province dans laquelle
elles auront été passées ainsi.

II. Et il est e plus statué par la dite autorité,
qu'afin et à l'effet de constituer tel Conseil Léis-
latif ci-devant mentionné dans chacune des dites
Provinces respectivement, il sera, et pourra être
légal à sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs,
par un Acte sous son ou leur Seing Manuel, d'au-
toriser et ordonner au Gouverneur ou Lieutenant
Gouverneur, ou à celui qui aura l'administration du
Gouvernement dans chacune des dites provinces
respectivement, dans le tems ci-après mentionné,
au nom de sa Majesté, et par un Acte sous le grand
Sçeau de telle Province, Se sommer au dit Con-
seil Législatif qui sera établi' dans chacune des
dites Provinces respectivement, un nombre suffi-
sant de personnes sages et convenables, qui ne se-
ra pas moins de sept au Conseil Législatif pour la
province du Haut Canada, et pas moins de quinze
au Conseil Lgis latif pour la province du Bas-Ca-
nada; et qu'il sera aussi légaàsa Majesté, ses
Héritiers ou Successeurs, de teins à autre par un
Acte sous Son ou Leur Seing Manuel, d'autoriser
et de requérir' le Gouverneur ou le Lieutenant
Gouverneur, ou celui qui aura l'administration du
Gouvernement dans chacune des dites Provinces
respectivement, de sommer au Conseil Législatif
de telle province, en là même manière, telle autre

personne ou personnes que sa Majesté, ses Héri-
tiers ou Suécesseurs, jugeront à-propos: et que
chaque personne qui sera ainsi sommée au Conseil
Législatif de l'une et lautre des dites Provinces
respectivement, deviençsra par cela membre de tel
Conseil Législatif auquel il aura été sommé.
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IV. Pourvû toujours, et il est statué par la dite
Autorité, qu'aucune personne ne sera sommée lu
dit Conseil Législatif, dans l'une et l'autre des dites
Provinces qui n'aura pas atteint Page accompli de
vingt-un ans, et qui ne sera pas un Su'et né natu-
rel de sa Majesté ou un sujet de sa M ajesté natu-
ralisé par Acte du Parlement Britannique, ou un

sujet de sa Majesté devenu tel par la Conquête et
Cession de la Province du Canada.

V. Et il est de plus statué par la dite autorité,
que chaque membre de chacun des dits Conseils
Législatifs y gardera sa place pendant le terme de
sa vie, sujet néanmoins auxconditions ci-après con-
tenues pour la rendre vacante, dans les cas ci-après
spécifiés.

VI. Et il est de plus statué par la dite Autorité,
que toute fois quelWajesté, ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, jugeront à propos de conférer à aucun
sujet de la couronne de la Grande Bretagne, par
Lettres Patentes sous le Grand Sçeau de l'une ou
de l'autre des dites Province, aucun titre Hérédi-
.aire d'Honneur, Rang ou Dignité de telle Pro-
vince, descendant conformément au Cours de i.
gnage spécifié dans telles Lettres Patentes, il sera
et pourra être légal à sa Majesté, ses Héritiers et
Suécesseurs, d'y annexer, par les dites Lettres Pa-
tentes, dans le cas ou sa Majesté, ses Héritiers ou
Successsurs, le croiront convenable, un droit Hé-"
réditaire d'être sommé au Conseil Législatif de
telle Province, descendant étnformément au Cours
de lignage ainsi spécifié, quant à tel Titre, Rang
ou Dignité, et que chaque personne à qui tel droit
aura été accordé, ou à qui tel droit, descendra ain-
si, pourra demander au Gouverneur, Lieutenant
Gouverneur, ou à la personne qui aura l'adminis-
tration du Gouyernement de telle Province son
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Writ de sommation à tel Conseil Législatif, en au.
cun tems après qu'il aura atteint Pâge de vingt-un
ans, sujet néanmoins aux conditions ci-après con
tenues.

VII. Pourvu toujours, et il est de plus statué
par la dite Autorité que lorsque et autant de fois
qu'aucune Personne à qui tel droit héréditaire se-
ra descendu, se sera, sans la peîmission de sa Ma-

jesté, ses Héritiers ou Successeurs, signifiée au
Conseil Législatif de la Province par le Gouver-
verneur, le Lieutenant Gouverneur, ou la Person-
ne qui aural'administration du Gouvernement, ab-
sentées de la dite Province pendant l'espace de
quatre Années consécutives, dans aucun tems en-
tre la-date de sa succession à tel droit, et le tems
de sa démarche pour obtenir tel Writ de somma-
tion, s'il a été Agé de vingt-un ans ou au dessus,
en aucun temps qu'il aura succédé ainsi, ou en au-
cun tems entre la date du tems qu'il aura atteint le
dit àge et le tems de.telle démarche, s'il n'a p as
été de cet age au tems de son droit de succéder
ainsi; et ains lorsque et autant de fois qu'aucune
telle, personne aura, en aucun tems avant sa dé-
marche, pour tel Writ de sommation, pris serment
de fidélité ou d'obéissance à aucun Prince ou Pou-
voir étranger, dans chaque tel cas, telle personne
n'aura aucun droit de recevoir aucun Writ de somi-
ation au Conseil Législatif, en vertu de tel droit
héréditaire à moins que sa Majesté, ses héritiers
ou Successeurs ne jugent convenable en aucun £ems,
par Actes sous son ou leur Seing Manuel, d'ordon-
ner que telle personne sera sommée au dit Conseil;
et le Gouverneur, le Leutenant Gouverneur, ou
la Personne qui aura Padministration du Gouverne-
ment dans les dites Provinces respectivement, dans
les dites Provinces est par ces présentes autorisé

B
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et requis, avant d'accorder tel Writ de sommation
à aucune personne qui s'addressera ainsi pour Pob-.
tenir, de linterroger sous serment quant au dites
diverses particularités, devant tel Conseil Exécu-
tif qui aura été institué par sa Majesté, ses Héxi-
tiers ou Successeurs dans telle Province, pour les
affaires d'icelle.

VIII. Pourvû aussi, et il est de plus statué par
la dite autorité, que si aucun Membre des Con-
seils Législatifs de Pune ou l'autre des dites Pro-
vinces respectivement, laisse telle Province et ré-
side hors d'icelle pendant l'espace de-quatre an-
nées consécutives, sans la permission de sa Majes-
té, ses Héritiers ou Successeurs, signifiée à tel
Conseil Législatif par le Gouverneur ou le .Lieu-
tenant Gouverneur, ou la Personne qui y aura rad-
tninistration du Gouvernement de sa Maiesté., ou
pendant l'espace de deux années consécuives, sans
une semblable permission, ou la permission du
Gouverneur, du Lieutenant Gouverneur, ou de la
Personne qui aura Padministration du Gouverne-
ment de telle province, -signifiée à tel Conseil Lé-.
gislatif dans la manière susdite; au si aucun tel
membre prend aucun serment de fidélité ou d'obé,-
issance envers aucun Prince ou Pouvoir étranger;
sa place dans tel Conseil deviendra par là vacante.

IX. Pourvû aussi; et il est de plus statué parla
dite autorité, que dans chaque cas où un Writ de
sommation à tel Conseil Législatif aura été légale-
ment retenu d'aucune personne à qui tel droit hé-
réditaire comme ci dessus, sera descendu, par rai-
son de telle absence de la Province comme ci-des-
sus, ou pour avoir pris un serment de fidélité ou
d'obéissance envers aucun Prince ou Pouvoirétran-
ger, et aussi dans chaque cas ou la place dans tel
Conseil d'aucun Membre d'icelui, ayant tel droit
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héréditaire conmme ci-dessus seroit devenu ante
par raison d'aucunsdesnsesi-devanrspciées,
tel droit héréditaire restera en pendant la
vie de tel personne, à minM que sa Majesté, ses
Héritiers ou Successeurs, nejueentennvenaIe par
la suite d'ordonner qul soit somme à tel Consel;
mais que dans le cas de la mor de telle personne,
tel droit, sujet aux condi contenues dans ces

ntes. descendra à la pu- y aura le
t, suiv'antle Cours de succession '»e dans

les Lettres Patentes par oe s Dit aura
été orignairement accordé.

X. -ourvûauss- et l est de plus statué par la
dite autoiùté. que si aucun Membre de Fun ou de
'autre /des dits Conseils Lé&aisi est atteint de

Trahisonn dans aàenne de Loi dèucmnde
Territoires de sa Maiesté, sa place dans tel Con-
seil deviendra par làvareinte, et tel droit

crmme ci-desss posse par telle per-
ou qui devoit passer à aucune autre per.
alors après lui sera enièremet perdu et

Xi. Pourvà aussi et il est de plus statué par la
dite autorité que toutes fois quil s'élévra une
question concernant le droit d'aucune personne
d'être samée à Fun ou Fautre des dits Conseils

Le àa «tf respeciveent ou quant àa anc

de apace en tel Conseil L dsatir d'aucune Per-
sonne qn y aura été sa e.chaque telle question
sera relerée à tL Conseil Légisatif par le GoU-
verneur ou le Li eutent Goe de la Pro-
vince, ou par la Persequi aura pdminstra-
tion du Gouvernement. pour être entendue et dé-
terminée par le dit Comseil; et qul saeraet urra
être légal, soit à la perse qui désire Writ
de sommation. ou à celui conceraant la piae du
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quel telle question se sera élévée, ou au.Procureur
Général de sa Majesté de telle Province, au nom
de sa Majesté d'appeller de telle détermination du
dit Co eil, de te cas à sa Majesté dans son Par-
lement Grande Bretagne, et que le Suge-
ment de sa ajesté dans son dit Parlement sur
icelle sera fina et conclusif à toutes intentions et
effets quelconques.

XII. Et il est de plus statué par la dite Auto.
rité, qu le- Gouverneur ou le Lieutenant Gouver-
neur des dites Provinces respectivement, ou laPer-
sonne qui y aura respectivement l'administration
du Gouvernement,, aura le pouvoir et l'autorité de
tems à autre, par un Acte sous le Grand Sceau de
telle Province, de constituer, nommer, et démettre
les Orateurs des Conseils Législatifs de telles Pro-
vinces respectivement.

XIII. Et il est de plus statué par la dite autorité,
qu'afin de constituer telle Assemblée commeci-des-
sus, dans chacune des dites Provinces respective-
ment, il sera et pourra être légalà -sa Majelsté, ses
Héritiers ou Successeurs, par un Acte sous son ou
leur Seing Manuel, d'autoriser et d'ordonner au
Gouverneur ou au Lieutenant Gouverneur, ou à
la Personne qui aura l'administration du Gouver-
nement dans chacunes des dites Provinces respec-
tivement dans le tems ci-après mentionnée, et en-
suite de tems à antre, suvant que loccasion lexi-
gera, au nom de sa Majesté, et par un Acte sous
le Grand Sceau de telle Province, de sommer et
convoquer une Assemblée dans et pour telle Pro-
vince.

XIV. Et il est de plus statué par la dite autori-
té, qu'à l'effet d'élire les membres de telles As-
semblées respectivement il sera et pourra être lé-
gal à sa Majesté, ses héritiers ou.Successeurs, par
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Acte sous son ou leur Seing Manuel, d'autoriser
le Gouverneur ou le Lieutenant Gouvexeur de
chacune des dites Provinces respectivement, ou la
Personne qui y aura l'Administration du Gouver-
nement dans le tems ci-après mentionné, de eub-
lier une Proclamation qui divisera telle Provnce
en districts, ou comtés, ou cercles, et villes ou ju-
risdictions, et fixera leurs limites, et qui déclarera
et déterminera le nombre des Réprésentans qui se-
ront choisis par chacun de tels districts ou comtés,
ou cercles, et villes ou juisdictions respective-
ment; et qu'il sera atùssi légal à sa Majesté, ses
Héritiers ou Successeurs, -dautoriser tel Gouver-
neur ou Lieutenant Gouverneur, .ou la Personne
qui aura l'Administration du Gouvernement, de
nommer et d'appointer de tems à autre ds per-
sonnes propres a exécuter le devoir de l'Officier
qui fera les retours dans chacun des dits districts,
ou comtés ou eercles, et villes ou jurisdictions res-
pectivement; et que telle division dee dites Pro-
vinces en districts, ou comtés ou cercles, et villes
ou jurisdictions et telle déclaration et détermina-
tion du nombre des Réprésentans qui seront choi.
sis par chacun des dites districts, ou comtés ou
cercles, et villes o-jurisdiction respectivement, et
aussi telle Nomination des Officiers, qui feront les
retours das iceux, seront valides et efficaces à
tous les effets de cet Acte, à moins que dana au-
cun tems il ne soit autrement pourvu par aucun
Acte du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la
Province, approuvé par sa Majesté, ses Héritiers
ou Successeurs.

XV. Pourvû néanmoins et il est de plus statué
par la dite autorité,, que la zstipulation ci-4levant
contenue, pour autoriser le Gouverneur, le Lieut.
enant Gouverneur, ou la Personne qui aura l'Ad-

B3
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ininistration du Gouvernement des dites Provinces
respectivement, sous telle autorité ci-devant men-
tionnée de sa Majesté, ses Héritiers ou Succes-
seurs, de tems à autre, de nommer et d'appointer

-des personnes propres pour exécuter le devoir d'of-
ficier qui fera les retours dans les dits districts,
comtés, cercles et villes ou jurisdictions, restera
et continuera en force dans chacune des dites Pro-
vinces respectivement, pendant le terme de deux
années depuis et après le commencement de cet
Acte dans telle Province et pas plus long-tems;
mis sujet néanmoins à être rappelle ou varie plu-
tôt par aucun Acte du Conseil Législatif et de l'As-
semblée de la Province, approuvé par sa Majesté,
ses Héritiers ou Successeurs.

XVI. Pourvû toujours, et il est de plus statué
par la dite autorité, que personne ne · sera obligé
d'exécuter le dit devoir d'officier qui fera les re-
tours pour plus de tems qu'une année, ou plus sou-
vent qu'une fois ; à moins qu'en aucun tems il ne
soit autrement pourvû par aucua Acte du Conseil
Législatif et de l'Assemblée de la Province, ap-
prouvé par sa Majesté, ses Héritiers ou Succes-
seurs.

XVII. Pourvû aussi, et il est de plus statué par
la dite autorité que le Nombre des Membres qui
seront choisis dans la Province du Haut Canada
ne sera pas moins de seize, et que le nombre en-
tier des membres qui seront choisis dans la Province
du Bas Canada ne sera pas moins de cinquante.

XVII. Et if est de plus statué par la dit autori-
té, que les Writs pour l'élection des Membres qui
serviront dans les dites Assemblées respectivement
seront donnés par le Gouverneur, le Lieutenant
Gouverneur ou la Personne qui aura l'administra-
tion du Gouvernement de sa Majesté dans les dites
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Provinces respectivement, dans quatorze jours a-
près le scellé de tel Acte comme ci-dessus pour
sommer et convoquer telle Assemblée, et que tels
Writs seront addressés aux Officiers respectifs qui
feront les retours des dits districts, ou comtés, ou
cercles, et villes ou jurisdictions, et que tels Writs
seront retournables dans cinquante jours au plus,
à compter du jour de leur date : à moins qu'dil ne
soit en aucun tems pourvû autrement par aucun
Acte du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la
Province, approuvé par sa Majesté, ses Héritiers
ou Successeurs; et que les Writs seront émanés
dans la même manière et forme pour Pélection des
Membres dans le cas d'aucune vacance qui arrive-
ra par la mort de la personne choisie, ou parce-
qu'elle aura été sommée au Conseil Législatif de
l'une Province, et que tels Writs serontretouirnables
dans cinquante jours au plus du jour qu'ils seront
datés, a moins quil ne soit en aucun-tems pourvu
autrement, par aucun Acte du Conseil Législatif
et de l'Assemblée de la Province, approuvé par
sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs; et que
dans le cas d'aucune telle vacance qui arrivera
par la mort de la personne choisie, ou par raison
d'avoir été sommée comme ci-dessus, le Writ pour
lélection d'un nouveau Membre sortira dans six
jours après Pinformatiôn qui en aura été donnée à
loffice .d'ou tels Writs d'élection doivent sortir.

XIX. Et il est de plus statué par la dite autori-
té, que tous et chaque officiers, nommés commé
ci-dessus, pour faire les retours à qui on addres-
sera aucuns tels Writs ci-devant mentionnés, seront
et sont par ces présentes autorisés et réquis, d'ex,
écuter duement les dits Writs.

XX.. Et il est de plus statué par la dite autorité,

que les Membres pour les différens districts, ou



comtés ou cercles des dites provinces respective-
ment, seront choisis par la majorité des voix de
tellespérsonnes qui posseéderont séparément à leur
propre usage et bénéfice, des terres ou bienfonds
dans tel distict ou comté ou cercle,. suivant que
ce sera te cas, telles terres étant tenues par eux
en franc alleu, ou en fief, ou en rotûre, ou par cer-
tificat obtenu sous Pautorité du Gouverneur et
Conseil de la province de Québec et étant de la
valeur annule de quarante shellings sterling ou au-
dessus, outre et en-sus de toutes rentes et charges
à payer sur ou en égard à iceux; et que les Mem-
brespour les differentes villes ou jurisdictions dans
les dit\s Provinces respectivement seront choisis
par la majorité des voix de telles personnes qui
posséderont, soit séparément à leur propre usage
et bénéfice, un donncile et un emplacement dans
telle ville ou jurisdiction, tels domicile et emplace-
ment étant tenu par eux de la même manière que
ci-dessus, et étant d'une valeur annuelle de cinq li-
vres sterling ou au-dessus ou qui ayant résidé dans
la dite vile ou jurisdiction pour l'espace d'une an-
née immédiatement avant la date du Writ de som-
mation pour l'élection, aura payé de bonne foi pour
la maison dans laquelle il aura ainsi demeuré la
rente d'une année à raison de dix livres sterling
par an, ou au-dessus.

XXI. Pourvû toujours, et il est de plus statuê
par la dite autorité, qu'aucune personne ne pourra
être élue comme Membre pour servir dans l'une
Ôu Pautre des dites Assemblées, ni y siéger, ni y
voter, qui sera Membre de Pune ou l'autre des dits
Conseils Législatifs qui seront établis comme ci-
dessus, dans les dites deux piovinces, ou qui sera
Ministre de l'Eglise Anglicane, ou Ministre, Prêtre,
Ecclésiastique, ou Précepteur, soit suivant les rites•
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de l'Eglise Romaine, ou sous aucun autre forme
ou profession de foi ou de culte religieux.

XXII. Pourvû aussi, et il est de plus statué par
la dite autorité que personne ne pourra voter à au-
cune élection d'un Membre pour servir dans telle
Assemblée, dans l'une ou Pautre des dites Pro-
vinces, oùi être élu à aucune telle élection qi&i n'au-.
ra pas 'âge accompli de vingt-un ans,, et quia.ne>
sera pas sujet né naturel de sa Majesté, ou sujet
de sa Majesté naturalisé par Acte du Parlement
Britannique, ou sujet de sa Majesté étant devena
tel par la conquête et là cession de la province du
Canada.

XXIII Et il est aussi statué par la dite autorité,

que personne ne pourra voter à aucune élection
d'un IMembre qui doit servir dans telle Assemblée
dans l'une ou vautre des dites Provinces ou être
élu à aucune telle election, qui aura été atteint
de trahison ou de félonie dans aucune Cour de-Loi
d'aucun des territoires de sa Majesté, ou qui sera
dans aucune description <le personnes rendues in..
capables par aucun acte du Conseil Législatif et
de lAssemblée de la province, approuvé par sa
Majesté, ses héritiers ou successeurs.

XXIV. Pourvû aussi,et il est de plus statué par
la dite autorité, que chacun ayant droit de voter,
avant d'être admis à donner sa voix à aucune telle
élection, prêtera, s'il en' est requis par aucun des
candidats, ou par Pofficier qui fait le retour, le ser-
ment suivant, qui sera administré en langue An-
gloise ou Française, suivant que le cas le requiérera.

JE A. B. déclare et atteste, en la présence du Dieu tout-
puissant, qu'au meilleur de ma connoissance et croiance, j'ai
l'ge accompli de vingt-un ans, et que je n'ai pas déja voté à
cette élection.

Et qu'aussi chaque telle personne, si elle en est



requise, comme il est dit ci-devant, prêtera ser-
ment avant d'être admise a voter, qu'elle possede
au meilleur de sa connoissance et de sa croiance
telles terres et bienfonds, ou tels maison et em-
placement, ou que de bonne foi elle à fait sa rési-
dence comme ci-dessus, et payé telle rente pour
sa demeure, qui l'autorise, conformément aux con-
ditions de cet Acte, à donner sa voix à telle élec-
fion pour le Comté ou District, ou cercle, ou pour
la ville ou jurisdiction pour lequel elle l'offrira.

XXV. Et il est de plus -statué par la dite auto-
rité, quil sera et pourra être légal à sa Majesté, ses
Héritiers ou Successeurs, d'autoriser le Gouver-
neur ou le Lieutenant Gouverneur, ou la personne
qui aura l'administration du Gouvernement dans
chacune des dites Provinces respectivement, à fix-
er le tems et le lieu pour faire telles électionsi en ne
donnant pas moins de huit jours d'avertissement de
tel tenis, sujet neanmoins ïà telles stipulations qui
pourront être ci-près statuées à ces égards par au-
cun Acte du Conseil Législatif et de l'Assemblée
de la Province approuvé par sa Majesté, ses Hé-
ritiers ou Successeurs.

XXVI. Et il est de plus statué par la dite eauto-
rité, qu'il sera et pourra être légal à sa .Majesté,
ses Héritiers ou Successeurs, d'autoriser le Gou-
verneur ou le Lieutenant Gouverneur de chacune
des dites Provinces respectivement, ou la Personne
qui y aura l'Administration du Gouvernement, à
fixer les Lieux et les Tems pour tenir la première
et chaque autre Séance du Conseil Législatif et de
l'Assemblée de telle Province en donnant un aver-
tissement convenable et suffisant à cet égard, et de
les proroger de tems à autre, et de les dissoudre,
par Proclamation ou autrement, toutefois qu'il le
jugera nécessaire ou expédient.
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XXVII. Pourvû toujours, et il est de plus statué
par la dite autorité, que le dit Conseil Législatif
et l'Assemblée, dans chacune des dites Provinces,
serént convoqués une fois au moins dans chaque
année; et que chaque Assemblée continuera pen-
dant quatre années du jour du- retour des Writs
pour la.choisir, et pas plus long-tems, sujette né-
anmoins à être plutot prorogée ou dissoute par
le Gouverneur, ou le Lieutenant Gouverneur de la
Province, ou la Personne qui y aura l'administra-
tion du Gouvernement de sa Majesté. .

XXVIII. Et il est de plus statué par la dite auto-
tité, que toutes questions qui s'éléveront dans les
dits Conseils Législatifs ou Assemblées respective-
ment, seront décidées par la Majorité des voix de
tels Membres qui y seront présens.; et que dans
tous cas ou les voix seront égales, l7Orateur de tel
Conseil ou Assemblée, comme le ca le requierera
aura une voix préponderante.

XXIX. Pourvû toujours, et il est statué par la
dite autorité, qu'il ne sera permis à aucun Membre,
soit du Conseil Législàtif ou de l'Assemblée, dans
l'une ou lautre des dites Provinces, d'y siéger ou
d'y voter, jusqu'à ce qu'il ait prêté et souscrit le
serment suivant, soit devant le Gouverneur ou le
Lieutenant Governeur de telle Province, ou la Per-
sonne qui y aura l'Administration du Gouverne.
ment, ou devant quelque personne ou personnes
autorisées par le dit Gouverneur, ou le Lieutenant
Gouverneur, ou autre personne comme ci-dessus,
d'administrer tel serment, et qu'il sera administré
en langue Anglaise ou Française, comme le cas le
requierera.

JE A. B. promets sincèrement et Jure, que je serai fidèle et
porterai vraie fidélité à Sa Majesté le Roi GEORGE comme lé-
gal Souverain dw Royaume de la Grande Bretagne et de ces Pro-
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Vinces dépandantes et appartenantes au dit Royaume ; et que je
le défendrai de tout mon pouvoir contre toutes Conspirations, et
attentats perfides quelconques qui seront faits contre sa Per-
sonne, sa Couronne et sa Dignité ; et que je ferai tous mes ef-
forts pour découvrir et faire connoître à sa Majesté, ses Héritiers
ou Successeurs, toutes Trabisons, Conspirations et Attentats per-
fides que je saurois être tramés contre lui, ou aucun d'eux : Et
je Jure tout ceci sans aucun équivoque, subterfuge mental ou
restriction secrete, et renonçant à touts Pardons et Dispenses
d'aucune personne ou pouvoir quelconques à ce contraires.

Ainsi DIEU me soit en Aide.

XXX. Et il est de plus statué par la dite autori-
té, que toute fois qu'aucun Bill, qui aura été passé
par le Conseil Législatif et par la Chambre d'As-
semblée, dans l'une ou l'autre des dites Provinces

respectivement, sera présenté pour Papprobation
de sa Majesté au Gouverneur ou Lieutenant Gou-
verneur de telle Province, ou à la Personne qui
aura l'Administration du Gouvernement de sa Ma-

jesté, tel Gouverneur ou Lieutenant Gouverneur,
ou la Personne qui aura l'Administration du Gou-
vernement sera, et est par ces présentes autorisé et
requis de déclarer, suivant sa discretion, mais sujet
néanmoins aux conditions contenues dans cet- Acte,
et à telles instructions qui pourront être données
de tems à autre à cet égard par sa Majesté, ses Hé.
ritiers ou Successeurs, qu'il donne son approbation
à tel Bill au nom de sa Majesté, ou qu'il rétient
l'apprôbation de sa Majesté sur tel Bill, ou qu'il
remet tel Bill jusqu'à la signification du plaisir de
sa Majesté sur icelui.

XXXI. Pourvû toujours, et il est de plus statué
par la dite autorité, que toute fois qu'aucun Bill
qui aura été ainsi présenté pour l'approbation de sa
Majesté, à tel Gouverneur, Lieutenant Gouverneur
ou Personne qui aura l'Administration du Gouver-
nement, nara été approuvé au nom de'sa Majesté
par tel Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou
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Personne qui aura lAdministration du Gouverne-
ment, tel Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou
Personne comme ci-desius, sera et est par ces pré.
sentes requis, de transmettre par la première occa-
sion convenable, à un des principaux Sécrétaires
d'Etat de sa Majesté, une Copie-autentique de tel
Bil ainsi approuvé ; et qu'il sera et pourra être -é-
gal, en aucun tems dans deux Années après que
tel Bill aura été ainsi reçu par tel Sécrétaire d'E-
tat, à sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs,
par son ou leur ordre en Conseil, de déclarer son où
leur désaveu de tel Bill, et que tel désaveu, en-
semble avec un Certificat, sous le seing et Sceau
de tel Sécrétaire d'Etat, constatant le jour que tel
Bill a été reçu comme ci-dessus, étant signifié par
tel Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou Per-
sonne qui aura l'Administration du Gouvernement,
au Conseil Législatif et à l'Assemblée de telle Pro-
vince, ou par Proclamation, rendra le dit Bill nul et

,sans efl't depuis et après la date de telle significa-
tion.

XXXII. Et il est de plus statué par la dite Auto-
rité, que. tel Bill qui sera remis à la signification
du plaisir de sa Majesté sur icelui, n'aura aucune
force ni autorité dans l'une ou l'autre des dites
Provinces respectivement, jusqu'à ce que le Gou-
verneur ou le Lieutenant Gouverneur, ou la Per..
sonne qui aura ladministration du Gouvernement,
signifie, soit par Harangue ou Message au Con-
seil Législatif et à l'Assemblée de telle Province,
ou par Proclamation, que tel Bill a été mis devant
sa Majesté en Conseil, ·et que sa Majesté a bien
voulu l'approuver, et qu'il sera fait une entrée
dans les journaux du dit- Conseil Législatif de cha-
que telle Harangue, Message ou Proclamation.;

ont un Duplicata duement attesté sera dèlivré au
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propre Officier pour étre conservé parmi te Régi-
tres publics de la Province : Et que tel Bill qui
sera remis comme ci-dessus, n'aura aucune force
ni autorité dans l'une ou l'autre des dites Provin-
ces respectivement, à moins que l'approbation de
sa Majesté sur icelui n'ait été signifiée comme ci-des-
sus dans 'espace de deux Années du jour que tel
Bill aura été présenté pour P approbation de sa
Majesté, au Gouverneur, Lieutenant Gouverneur,
ou à la Personne qui aura l'administration du Gou-
vernement de telle Province.

XXXIII. Et il est de plus statué par la dite Au-
torité, que toutes Loix, Statuts, et Ordonnances,
qui seront en force le jour qui sera fixé de la ma-
niere ci après ordonnée pour le commencement de
cet Acte- dans les dites Provinces, ou l'une ou
l'autre d'icelles, ou dans aucune de- leurs parties
respectivement, resteront et continueront dans la
même force, autorité, et effet, dan chacune des
dites Provinces respectivement, comme si cet Acte
n'eut pas été fait; st comme si la dite Province de
Québec n'eut pas été divisée; excepté en autant
qu'elles ont été expressement rappellées on varie-
es par cet Acte, ou en autant qu'elles seront ou
pourront ci-aprés, en vertu et sous l'autorité de
cet Acte, être rappellées ou variées- par sa Majes-
té, ses Héritiers ou Successeurs, par et de l'ayis
et consentement des Conseils Législatifs et des As-
semblées des dites Provinces respectivement, ou
en autant qu'elles pourront être rappellées ou va-
riées par telles Loix ou Ordonnances temporaires
qui pourront être faites de la maniere ci-aprés spé-
cifiée.

XXXIV. Et vu que par une Ordonnance pas-
sée dans la Province de Québec, le Gouverneur
et Conseil de la dite Province, étoient constitués
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Cour de Jurisdiction Civile, pour entendre et dé-
terminer les Apls dans certains cas qui y sont
spécifiés, il est de plus statué par la ditè Autorité,
que le Gouverneur, ou le Lieutenant Gouverneur
ou la Personne qui aura l'administration du Gou-
vernement de chacune des dites Provincesr espec-
tivement, coîjointement avec tel Conseil Exécu-
tif qui sera nommé par sa Majesté pour les affaires
de telle Province, seront une Cour de Jurisdiction
Civile dans chacune des dites Provinces respec-
tivement, pour entendre et determiner les Appels
dans icelles, en semblables cas, et en même ma-
nière et forme, et sujette à tel Appel d'icelle-com-
me tels Appels ont pû, avant la passation de cet
Acte, avoir été entendus et déterminés par le
Gouverneur et Conseil de la .Province de Québec;
mais sujetfe néanmoins à telles plus amples ou au-
tres provisions qui pourront etre faites à cet é-
gard, par aucun Acte du Conseil Legislatif et de
l'Assemblée de l'un ou Pautre des dites Provinces
respectivement, aprouvé par sa Majesté, ses le-
ritiers ou Successeurs.

XXXV. Et vû que par lActe ci dessus men-
tioné, passé dans la: Quatorzieme Année du Règ-
ne de sa présente Majesté, il a été déclaré que le
Clergé de P'Eglise Romaine dans la Province de
Québec, pourroit conserver, recevoir et jouir de
leurs Dûs et Droits accoutumés, eu égard à telles

personnes seulement qui professeroient la dite Re-
ig'ion; pourvû néanmoins, qu'il seroit légal à sa
Iajesté, ses Héritiers ou Successeurs de faire telle

Provision du su-plus des dits dûs et droits accou-
tumés pour Pencouragement de la Religion Protes-
tante, et pour rentretien et le soutien d'un Clergé
Protestant dans la dite Province, ainsi qu'ils le ju-
geroient nécessaire et expédient de tems à autre:
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Et vû que par les instructions Royales de sa Ma-
jeste, donnees sous le Seing Royal Manuel de sa
Majesté, le troisième jour le Janvier, dans l'An-

Dée de Notre Seigneur, Mil sept cens soxante-

q uinze, à GuY CArrETos, Ecuyer, acuellerent
L n DOIcHESTER, alors Capitaine Général et

Gouverneur en Chef de sa Majesté dans la Pro-
yiace de Québec, il a plû à sa Majesté, entre au-
tres choses, d'ordonner Qu'aucun Bénéficier, pr-
fessant la Religion de l'Eglise Romaine, nomme a
"aucune Paroisse dans la dite Province, n aureit
"droit de recevoir aucunes Dîmes sur les terres ou
"possessions occupées par un Protestant, mais que
" telles Dîmes seroient reçues par telles personnes
"que le dit GuY CARLETox, Ecuyer, CapitaineGé-
" néral et Gouverneur en Chef de sa Majesté, dans
" la dite Province de Québec, nommeroit et se-
" roient réservées entre les mains du Receveur Ge-
" néral de Sa Majesté dans la dite Province, pour
" le soutien d'un Clergé Protestant en icelle qi y
"résidera alors et non autrement, conformément
"à tels ordres que le dit Guy Caurrros Ecuyer,
"Capitaine Général et Gouverneur en Chef de sa
" Majesté dans la dite Province, recevroit de sa
" Majesté à cet égard; et que dans la mène ma-
" nière toutes rentes et profits résultant d'un bene-
" fice vacant, devroient, pendant telle vacance, être
"réservés et appliqués aux semblables usages'-
Et Vû que le plaisir de sa Majesté a également été
signifié pour le même efflet dans les instruction;
Royales de sa Majesté, données dans la même ma-
nière a SIR FREDEicK Lua4uyD, Chevalier du
Très Honorable Ordre du Bain, ci-devant Capi~.
taine Général, et Gouverneur en Chef de sa M a-

jesté dans la dite Province de Québec et aussi
dans les instructions Royales de sa Majesté. don-
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mées en semblable manièe, au d Tris Honora-
ble Gur Loan DoucHEma, a ap
taine Général et Goaerneur en Chefde s Majes-

tú dans la dite province de Québec; Il est statné
la dite Autorité, que a dite déclaration et

contenues dans le dit Acte ci4essua-
meuonné. et ausâ la dite Provision ainsi aite par

sa AMajesté en conséqence d-îeiiwu par Ses I&
atructEons ci-devant rétées, xesiment et contin
eront d*ètre en pleine force et efet dan chacune
des dites deux Provinces du Haut Canada et du
Bas Canada respectivement, exepté en autant que
la dite déclaraton, ou esoepectivtann
ou aucune partie diK:1es, seronet
Tariées ou rappelées par aucun Acteou Actes<.gul

passés le Cowa lie atiret
PAssmble ds dtes vincesrespectiveteent, et

approuvés par s Aajesté, es Heritiers ou Suo-
cesseus sous la retmo. e-pé puve

XXXVL Et W qu'l a gr. sment plû.
Majesté, aMessage aux deuxfCmmbres de Par-

lemnent, d'exEnerson déir.Royal d'avoir les
moyens de aure un pr
Terres dans les dites Provinues, pour le soutien et

porionlleentà têes Terre s qui ont ét déjià
4Cédées dans icelle par s Majesté; et Tû qu'il

a gracieusemetplità sa Majesté, person dit Mes-
-ate de signiter de plus son Désir Royal, que

me& Provism p èsse êue fite, en égard à toutes
ritares oncessious de Terre dans les dites Pro-

duire anconnu a. et sent minen et entre-
tien d'un Clergé Protesta.t dans les itsProvin-
ces, en à tel r iemnt qi pr
arriver p a et la Culitue driols;

C



à ces causes, à leffet de remplir plus efficacement
les intentions gracieuses de sa Majesté, comme ci-
dessus et de pourvoir à Pexécution convenable d'i-
celles dans tout tems à venir, il est statué par la
dite Autorité, qu'il sera et pourra être légal à sa
-Majesté, ses Héritiers ou Successeurs, d'autoriser
le Gouverneur, ou le Lieutenant Gouverneur de
chacune des dites Provinces respectivement ou la
Personne qui y aura ladministration du Gouverne.
ment, de faire avec et à même les Terres de la
.Couroàne dans telles Provinces, telle concession
et appropriation des Terres pour le soutien et Pen-
tretien d'un Clergé Protestant dans icelles, qui
pourront avoir une proportion convenable au mon-
tant de telles Terres dans icelles qui ont en aucun
tems été concédées par, ou sous 1VAutorité de sa
Majesté : et que toute fois qu'aucune Concession
de- Terres dans l'une ou l'autre des dites Provin-
ces se:a ci-après accordée par et sous PAutorité
de sa Majesté, ses Héritiers ou' Successeurs, il se-
ra fait en même tems, eu égard à icelle, une con-
Cession et- appropriation proportionnée de Terres
pour Pobjet ci-devant mentionné, dans la Jurisdic-
tion ou paroisse de laquelle telles Terres ainsi à
concéder dépendront, ou y seront annexées, -ou
aussi contigues à icelle que les circonstances Pad-
mettront; et que telle concession ne sera pas vali-
de ou efficace a moins qu'elle ne-contienne une sýé-
cification des Terres ainsi concédées et appropri-
ées, ea égard, aux Tèrres doivent.étre par là
concédées; et que telles Terres-ainsi concédées
et appropriéew seront, aussi près que les circon-
stances et la Nature du cas pourront l'admettre,
de semblable qualité que les Terres à 'Pégard des-
quelles elle sont ainsi concédées et appropriées, et
seront, -aussi près qu'elles pourront être estimées
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dans le tems de telle Concession, égales en valeur
à la septieme partie des Terres ainsi concédées.

XXXVII. Et il est de plus statué par la dite
Autorité, que toutes et chacune des Rentes, Pro -
fits ou Emoluments, qui pourront en aucun tems
provenir de telles Terres ainsi concédées et appro.-
priées, comme ci-dessus, seront applicables seule-
ment à lentretien et maintien d'un Clergé Protes-
tant dans la Province dans laquelle eiles seront
situées, -et non à aucun autre usage ou objet
quelconque.

XXXVIII. Et il est de plus statué par la dite
Autorité, qu'il sera et pourra être légal, à sa Ma-

jesté, ses Héritiers ou Successeurs, d'autoriser le
Gouverneur ou le Lieutenant Gouverneùr de cha-
cune des dites Provinces respectivement, ou la Per-
sonne qui y aura l'administration du Gouverne-
nent, de tems à autre, de l'Avis de tel Conseil
Exécutif qui aura été nommé par sa Majesté, ses
Heritiers ou Successeurs, dans telle Province, pour
ies affaires d'icelle, de constituer et ériger chaque
Jurisdiction ou paroisse, qui est actuellement ou
qui pourra ci-après être formée, constituée ou é-
igée dans telle Province, un ou plusieurs Béné-

fice ou Cure, Bénéfices ou Cures, suivant l'étab-
lissement de l'Eglise Anglicane; et de tems à au-
tre, par Acte sous le Grand Sçeau de telle Pro-
vince, de fonder chaque telle Bénéfice ou Cure a-
vec autant ou telle partie des Terres ainsi concé-
dées et appropriées comme ci-dessus, eu égard à
aucunes Terres dans telle Jurisdiction ou Paroisse,
qui ýauront été concédées depuis le commencement
de cet Acte, ou a telles Terres qui peuvent avoir
été concédées et appropriés pour le même effet,
par, ou en vertu d'aucune instruction qui pourra ê-
tre donnée par sa Majesté eu egard à aucunes



Terres .oncédées par sa Majesté avant le côm'
mencement de cet Acte, comme tel Gouverneur,
Lieutenant Gouverneur, ou Personne qui aura
Padministration du Gouvernement, avec Pavis du
dit Conseil Exécutif, -le Jugera convenable d'après
lés circonstances alors éxistantes concernant telle
Junisdiction ou Parosse.

XXXIX. Et il est du plus statué par la dite Au-
torité, qu'il sera et pourra être légal à sa Majesté,
ses Héritiers ou Successeurs, d'autoriserle Gou-
verneur, le Lieutenant Gouverneur, ou la Per-
éonne qi aura l'adiinistration du Gouvernement
de chacune des dites Provinces respectivement, de
loinmer à chacun tel Bénéfice ou Cure, un Béné-
ficier ou Ministre de l'Eglise Anglicane, qui aura
été duement ordonné suivant les rites de la dite
Eglise, et de 'remplir de tems à autres, telles va-
cances ui pourront y arriver, et que chaque per.
sonne amsi nommàée à aucun tel Bénéfice ou Cure,

lks tiendra et en jouira ainsi que de tous Droits, Proa
fits et Emolumens y appartenans ou accordés à i.
éux, aussi Pleinement et amplement et de la même

maniere, et aux mêmes termes et conditions, et sua
jet à l'exécution des mêmes fonctions, qn'un Bénéfi.
cier d'un Bénéfice ou Cure en Angleterre.

XL. Pourvu toujours, et il est de plus statué par
la dite Autorité, que chaque telle nomination 'un
Bénéficier ou Ministre à aucun tel Bénéfice ou
Cure, et aussi la jouissance d'aucun tel Bénéficè
ou Cure et des Droits, Profits et Emolumens d'i.
ceux, par aucun tel Bénéficier ou Ministre, seront
sujettes et soumises à tous Droits d'institution, et
à toute autre jurisdiction et Autorité Spirituelleà
et Ewycésiastiques qui ont été légalement accordé-
es par les Lettres Patentes Royales de sa Majesté,
à PEvêque de la Nouvelle Ecosse, .Où lesquelles
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pourront ci-après, par PAutorité Re de sa Mar
jesté être légalement accordées ou désignées pour
être administrées et exécutées dans les dites Prot
vinces, ou dans l'une ou l'autre d'icelles respec.
tivement, par le dit Evéque de la Nouvelle Ecosse,
ou par aucune autre personne ou personnes, con.
formément aux Loix et Canons de l'Eglise Angli,
eane, qui sont légalement établis et reçus en Aa.
gleterre.

XLI. Pourvû toujours, et il est de plus statu4
par la dite Autorité, que les. diverses Provisions
ci-devant contenues concernant la Concession et
l'appropriation des Terres pour le maintien d'un
Clergé Protestant dans les dites Provinces, et aus.
si concernanf la constitution, l'érection et la fonda.
tion des Bénéfices ou Cures dans les dites Provinu.
-ees, et aussi concernant la nomination des Béné.
ficiers bu. Ministres à iceux, et aussi concernant la
maniere en laquelle tels Bénéficiers ou Ministres
les tiendront et en juiront, seront sujets à être va-
riés ou rappellés par aucunes provisions expresses
à cet effet, contenues dans aucun Acte ou Actes
qui pourront être passés par les Conseil Législatif
et l'Assemblée des dites Provinces respectivement,
et approuvés par sa Majesté, ses Heritiers ou
Successeurs, sous la restriction ci-aprés pourvue.
- XLII. Pourvû néamoins, et il est de plus statué
par la dite Autorité, que toutes fois qu'aucun Acte
ou Actes seront passés par le Conseil Législatif et
l'Assemblée del'unYeou l'autre des dites Provirices,
contenant aucunes provisions pour varier ou rap-
peller la déclaration et provision ci-dessus récitée,
contenues dans le dit Acte passé dans la qnatorzi-
eme année du Règne de sa présente Majesté; ou
pour varier ou rappeller la Provision ci-dessus ré-
citée.contenue dans les instructions Royales de sa
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Majesté, données le troisieme jour de Janvier dans
l'année de Notre Seigneur sept cens .soixante-
quinze, au dit Guy C.«RLEron, Ecuyer, actelle-
ment Loi> DoRcHEss.R r; ou pour varier ou rap-
peller les Provisions ci-devant contenues pour con-
tinuer la force et l'effet des dites déclaration et

provisions, ou pour varier, ou rappeller aucune
des diverses provisions ci-devant contenues con-
cernant la Concession et appropriation de terres
pour le maintien d'un Clergé Protestant dans les
dites Provinces; ou concernant la Constitution,
l'érection, ou la fondation des Bénéfices ou Cures
dans les dites Provinces ; ou concernant la nomi-
nation de Bénéficiers ou Ministres à iceux; ou
concernant la maniere en la quelle tels Bénéficiers
ou Ministres les tiendront et en jouiront ; et aussi
que toutes fois qu'aucun Acte ou Actes seront ain-
si passés, contenant aucunes provisions qui auront
en aucune maniere rapport a, ou affecteront la jouis-
sance ou lPexercice d'aucune forme ou mode de
culte Religieux, ou imposeront ou établiront au-
cunes pénalités, charges, inhabiletés, ou incapa-
cités à leur égard, ou auront en aucune maniere
rapport a, ou affecteront le payement, le recouvre-
ment ou la jouissance d'aucun des Dûs ou Droits,
accoutumés ci-devant mentionnés, ou auront en
aucune maniere rapport à la concession, à l'impo-
sition, ou au recouvrement d'autres Dûs, ou Sa]lu-
taires, ou Emolumens quelconques à être payés
à, ou pour lusage d'aucun Ministre, Prêtre, Ec-
clesiastique, ou Précepteur, conformément à au-
cune forme ou mode de culte Religieux, eu égard
à son dit office ou fonction; ou auront en aucune
maniere rapport à ou affecteront l'établissement ou
la discipline de PEglise Anglicane, parmi les Mi-
nistres et les Membres d'icelle dans les dites Pro-
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vinces, on auront en aucune maniere rapport à# ou
affecteront la Prérogative du Roi, concernant la,
concession des terres non concédées de la Cou'-
ronne dans les-dites Provinces, chaque tel Acte
on Actes seront, avant aucune Déclaration ou sig-

.ification de l'approbation du Roi sur iceux, mia
devant les deux Chambres de Parlement dans la
Grande Bretagne; et qu'il ne sera pas légal à sa
Majesté, ses Hritiers ou Successeurs, de signi
fier son ou leur Approbation à aucun tel Acte on
Actes jusque'à trente jours après qû'ils auront été
mis devant les dites Chambres, ou d'approuver au-
cun tel Acte ou Actes, en cas que Pune ou l'autre
Chambre de Parlement, dans les dits trente jours,
s'adresse à sa Mâjesté, ses Héritiers ou Succes-
seurs, pour retenir son ou leur approba;tion de tel

Acte ou Actes, et qu'aucun tel Acte ne sera valide
ou effectuel, ;1aucun des effets ci-dessus, dans
'une ou l'autre des dites Provinces, à moins que

le Conseil Législatif, et l'Assemblée de telle Pro-
vince, danslaSéance dans laquelle ils l'aurontpassé,
n'aient présenté au Gouverneur, au Lieutenant
Gouverneur, ou à la Personne qui aura l'adminis-
tration du Gouvernement de telle Province, une
Adresse ou des Adresses, spécifiant que tel Acte

contient des provisions pour quelques-uns des dits

effets ci-devant spécialement désignés, et désirant

qu'afin de lui donner effet, tel Acte sois transmis

sans délai en Angleterre, aux fins d'être mis devant

le Parlement avant la signification de Paprobaticn

de sa Majesté à icelui.
XLIII. Et il est de plus statué par la dite auto-

rité, que toutes. terres qui seront ci-après conce-

dées dans la dite Province du Haut-Canada seront

concédées en Franc et Commun Soccage, en la

semblable manière que les terres sont actuellement
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ten:ues en Franc et Commun Soccage, dans cette
partie de la Grande Bretagne nommée Angleterre,
et que dans chaque cas que des terres seront con-
cédées ci-après dans la dite Province du Bas-Cana-
da, et où le concessionaire d'icelles désirera qu'elles
soient concédées en Franc et Commun Soccage,
elles seront ainsi concédées; mais sujette néan-
moins à telles altérations, eu égard ê la nature et
les conséquences de telle tenure en Franc et Com-

onn Soccage, qui pourront être établies par au-
cune Loi ou Loix qui pourront être faites par sa
Majesté, ses Héritiers ou Successeurs, par et de
Pavis et consentement du Conseil Législatif et de
l'Assemblée de la Province.

XLIV. Et il est de plus statué par da dite auto-
ité, que si aucune personne ou personnes tenant
aucunes terres dans la dite Province du Haut
Canada, en vertu d'aucune. certificat dsp
tion obtç -u sous l'Autorité du-Gouverreur en
Conseil de là Province de Québec, et ayant pou-
voir et autorité de les aliener, les remettent en
aucun teins, depuis et après le commencement
de cet Acte, -entre les mains de sa Majesté, .ses
Héritiers çu Successeurs, par requète au Gou-
verneur, ou au Lieutenant Gouverneur, ou à la
Personne qui aura l'Administration du Gouverne-
ment de la diÏiProvince, constatant qu'ilsdsirent
de les tenirTi Franc et Commun Soccage, -tel
Gouverneur, t4i utenant Gouverneur, ou Per-
tonne qui aura PÀdministration du Gouvernement,
sur cela, fera faire une nouvelle concession à telles
personne au personnes de telles terres, pour être
tenues en F1ranc -et Commun Soccage.

XLV. Pourvu néanmoins, et il est de plus:statué
-par la dite autorité, que telle remise et concession
W'annulleroit ou n'exclueront aucun droit ou titre
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suir aucunes telles terres ainsi remises, ou aucun in.
térêt dans icelles, auxquels aucune personne ou
personnes, autre que la personne -ou personnes,
qui les aura remises avoit eu droit, soit par pogses-
sion, jouissance ou reversion ou autrement, au
tems, de telle remise; mais que-chaque telle remise
et concession seront rendues sujettes à chaque tel
droit, titre et intérêt, et que chaque tel roit, titre
ou intéret sera aussi valide'et efficace que si telle
remise et concession n'eussent jamais été faites.

XLVI. Et vû que par un Acte passé dans la dix -
huitième année u Règne de Sa Majesté, intitulé
Acte poUr Lever tous doutes et appréhensions concer-
nant a Taxation par le Parlement de la Grande Bre-
tagne, dans aucune des Colonies, Provinces èï Plan-
tations dans l"mérique du 'Nord, et les Indes Occi-
dentales; et pour rappeller autant c'un dcté fait dans
le septième annéedu Rège e saprésenteMajesté, qui
impose un droit sur le Thy porté de laGëandeBré
tagne, dans aucune Colonie ou Plantations ên Améri
que, ou y a rapport, il a été déclaré, " Que le Roi
et le' Parlement' de la Grande Bretagne n'impose-
""ront aucun droit, taxe, ou côttisation quelcon-

que, payable dans aucune des C6lonies, Provinces
"et Plantatio's de sa'Majesté dans l'Amérique u:
"Nord ou dans les Indes Occidentales, excepté
"seulèmeùt tels droits uil pdurra etre convenable
"d'imposer pour le règlement du Commerce, pour.
"le produit net de tels droits 'être toujours payé
"et appliqué à, et pour 'usage de la Colonie Pro.
'"vince, ou Plantation dans laquelle ils seront res-
"pectivement prélevés, en telle mqnière que les
"autres droits levés par l'Auforité de Cours ,Gé-
" nerales ou Assemblées Générales respectives de
"telles- Colonies, Provinces ou Plantations, scnt

ordinairement payés et appliqués." Et vu qu'il
D
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est est nécessaire,-pour t'avantage général de 'Em,
pire Britannique, que tel: pouyoir de Règlemens.
de Coimmerce .continue à être exercé. par sa Ma,
jesté, ses Jiéritiers.~u Sqcç9sÃeurs eto u, arle-
ment de la Grande Bretagne, spjetnéapmoins àla
ondition ci-dtevant récitéeo en égard, , Pap

tl'O'n ,d'aucun" droitsi euéad. .1'plc
dq pourront être, irposé S

teffe:. à cescaues, il est statué par ladjte au,
torité,- que· rien contenu dans cet Açte, n 'etensn-
dra ou ne sera entendu s'étendre à empêcher ou-
affecter lrexecution d'aucune loi qui a été ou qui
s.ra faite en aucurstems par sq Majqt4, seTéril
tiers.ou S'uccessu et leearl nt-d", apdBr&' e~SsurS-.. et l e~tdIrn%

iretagne, pour établir des RéglemoProhii
tiôns, ou pour. imposer, lever ouretreerdes Droites
pour le Règlement de la Navigatin, ou. pour les
Réglement du Commerce qui se fera, entre le&
dites deux Provinces, og entre lue ou lautre desa
dites Provigcee e p e
toires de. s aiesté, ou en U%ne. ou. Peagtre d
dites. Provhices, et acunay Et tr4e
ou pour presere etc. iger lg payyrnesh desrt
bats de telsDoits ainsi unposés, og pque dgmer
Ssa Majesté,· ses Héritiers, ou Successeum aucun

Pouvoir ou ,autorité, par e de l'avise consente.
ment de 'tels. Conseil .(,glatifs et.Assembles
respectivernept, d arieouq rapele d aucune
telle-logou lix, ou aucune partie d'iCêleë, ou-
en aucune -manière d enpépgr: ou .opp.'et
cution d'icelle.

XLVII. Pourvû toujours, et:ile4spstaué palra
dite Autorité, que le net produit. de toPlDroits
qui seront ains imposés serot.en toVs: tes, ci-,
après appiliqués à, et pour l'usage-de chaçuneades.
dites Provinces respectivement et en telle manière
seulement qui sera ordopçé,e par; a,ç lpiou



oi i pourront être faites par-sa Majesté, e's
Héritiers ou Successeurs, par et de l'avis et con
sentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée,
de telle Pravince,

XLVIIL Et vû que par raison de la distance.des
ditesProvinces, de ce Pays, et du changement qui
sera fait par cet, Acte dans le Gouvernement d'i-
celles, il peut être nécessaire qu'il y ait quelque- in-
tervalle de tems entre la notification de cet Acte aux
dites Provinces respectivement, et le jour de. soa
commencement dans les dites Provincesyrespectivee
menr; à ces causes il est statué par la dite Autorîw
té, qn'il sera et pourra être légal à sa Majesté,.de
l'avis deson Conseil Privé, de fixer-et déclarer ou
d'autoriser le Gouverneur,, ou le Lieutenant.Gou--
vgmeurÀem la Province de Qubec, ou la Personne
qi. aura PrAministration du Gouernement, defit-
er;et déclarer le jour du; commencemiegt de c
Acte, dans les dites Proinces respectivemnt

pousquie tel jour ne soit pas ls tard.quejçe
treI~esinracjçur de, Dee'] re dans l'année de
rt Seigner mil sept ceps .qte-igt,ouze.'

.XNUs FEt il estde plu&smmépar rditeeadoQ-
rué, qfp. leý,tffs _qui ,sera épasajMajes e
UériegS fucces 1s ou s.simovçlir< AM
tQré 1 partltQp vegnegry .1Jyese'ue
neur, oug I fPeraa
Gouemexret dans chacune des;dite@.Prdo
respectivegft pour émaner les Writs de ýseiua,
tion et d'électio, et convoquer lesQonselehé.
gislatifs et les Assemblées de chacune des dites
Provinces respectivement, ne sera pas plus tard
que le trente-unieme jour de Décembre dans l'An-
née de notre Seigneur mil sept cens quatre-vingt
douze.
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. Pourvû toujours, et il est de plus statué par

dite autorité, que pendant tel intervalle qui pour-
arriver entre le comnuncement de cet Acte,

dans les dites Provinces rei!pectivement, et la préa
miere Séance du Conseil Lérislatif et de P'Assem-
blée de chacune des <dites frovinces respective-
ment, il sera et pourra être légal au Gouverneur,

ou au Lieutenant Gouverneur de telle Province,
ou à la Personne qui y aura PAdministration du.
Gouvernement, avec le consentement de la majeure
partie de tel Conseil Exécutif qui sera nommé pr
sa Majestó pour les affaires de telle Province de
faire des Ibix et ordonnances temoraires pour le
bon gouvernement, la paix et le neur de telle
Province, dans la même manière, et sous les mêmes
restrictions, lue telles loix ou ordonnances pou-
voient avoir eté faites par le Conseil pour les af
faires de la Province de Québec, constitué en ver-
tu de l'Acte ci-devant mentionné de la quatorzième
Anné du Règne de sa présente Majesté ; et que
telles loix ou ordonnances temporaires seront va-
lides et oblga toires dans telle Province, jusqu'à
lexpiration e six mois après que le Conseil Lé
gislatif et PAssemblée de telle ¯Province auront si-
égé pour la prémière fois en vertu de, et sous lAu-,
torité de cét Acte; sujettes néanmoins a être plu-
tôt ràppellés ou variés par aucune loi ou loix qui
pourront être faites par sa Majesté, ýser Héritiers
ou Successeurs, par et de l'Avis et Consentement
des dits Conseil Législatif et Assemblée.

S.M E


